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Depuis les scandales entourant la collusion et la corruption menant à la 

ingénieurs est toujours sous tutelle depuis plus d’un an, ce qui ne favorise 
pas un climat de bonne entente. Pourtant, c’est l’heure où jamais de rétablir 
les canaux de communication. Les contrats en infrastructure se multiplient 
partout au pays et dans le monde et le Québec a besoin du savoir-faire des 
ingénieurs pour assurer le développement de sa croissance économique au 
cours des prochaines années.

Une confiance qui 
reste encore à rebâtir

Bernard Gauthier
Rédacteur en chef émérite

de rapprocher les parties, la Fédération 

l’Économie, de la Science et de l’Innova-
tion et ministre responsable de la Stratégie 

« 
depuis toutes les enquêtes qui ont abouti à la 

Commission Charbonneau. Les municipali-

tés sont toujours tenues de choisir le plus bas 

soumissionnaire. Or, nous avons perdu une 

projets nous apparaissent précipités et les 

donneurs d’ouvrages essaient de nous trans-

férer l’ensemble de la responsabilité. Mais 

parallèlement, nous n’avons aucun moyen pour 

en arriver à réaliser le meilleur projet possible. 

Pourquoi  ? Parce que les municipalités sont 

dans un carcan juridique qu’elles doivent res-

pecter, avec des règles d’octroi de contrats et 

de gestion 

« Le ministre des Affaires municipales, 

Martin Coiteux, ne semble pas comprendre 

l’équation qui fonctionnait depuis 15 ans. Je ne 

sais pas comment le convaincre. Nous croyons 

savoir qu’ils sont très frileux, parce qu’ils se 

sont montrés hésitants à venir au colloque de 

la FCCQ. »

« 
avec nos clients. C’est notre préoccupation. 

La relation doit être beaucoup plus harmo-

nieuse qu’elle ne l’est actuellement », indi-

« 
le degré de satisfaction notamment. Ceci devrait 

être pris en compte dans les appels d’offres et 

reconnu dans l’attribution des contrats subsé-

quents. Cette évaluation devrait être rendue 

qui obtiennent de basses notes n’auront pas le 

choix de corriger la situation pour satisfaire le 

client. »

payer le juste prix : 90 % de la note est basée 

sion la plus basse ne remporte donc pas néces-

un chiffre d’affaires annuel de plus de 2,5 mil-
liards de dollars et représente le plus impor-
tant secteur d’exportation du savoir-faire qué-

« Nous sentons une reprise en raison de la 

croissance des activités économiques et du 

nombre de projets, les gouvernements in-

vestissent des milliards de dollars, mais les 

conditions d’exécution de travail sont encore 

cile



« Les jeunes qui ont quitté le marché il y a un an 

ou deux ne reviennent pas parce qu’ils se sont 

recyclés vers d’autres secteurs. »

Pour Robert Landry, vice-président principal, 

ments en infrastructure représentent un nouvel 

« La profession est donc en demande. Mais nos 

conditions de pratique n’ont pas un bon lien ou 

sont mal optimisées en fonction des services de 

qualité à nos clients. Le mode d’attribution des 

contrats est trop basé sur le prix plutôt que la 

qualité des services offerts. Tout est coulé dans 

le béton. Au Québec, c’est pire qu’ailleurs. Je 

dis au gouvernement du Québec de nous faire 

ment auxquels nous pourrons participer et de 

mettre en place des outils pour mieux travailler 

ensemble. Le gouvernement a autant besoin 

de nous, que nous de Québec. »

avec ses ingénieurs ou de la mise en tutelle, 

ments en infrastructure pour les prochaines 

routiers, des transports collectifs, ainsi que de 
la croissance annuelle de l’industrie manufac-

qu’il faut resserrer les liens et que cette indus-

« Je veux qu’on soit capable de mettre des 

choses de l’avant dans le secteur de l’exporta-

tion. Par la suite, il me fera plaisir d’échanger 

avec l’industrie et de savoir comment la posi-

c’est derrière nous. Il faut regarder en avant 

et on ne peut pas se passer de l’industrie 

fondamentale pour l’avenir du Québec. C’est 

ensemble qu’on va s’assurer de faire virer le 

bateau et que vous continuerez de contribuer 

au meilleur de votre potentiel à l’ensemble de la 

croissance économique du Québec. »

Selon Raymond Bachand, ancien ministre 
libéral des Finances, président de l’Institut du 

chaines années réside dans le recrutement de 

« C’est une clé du développement économique. 

Sinon, des entreprises vont déménager leurs 

opérations chez nos voisins du Sud. Toutefois, 

je dois dire que le Québec réussit très bien en 

immigration pour assurer la relève. Montréal est 

dans le top 5 des villes nord-américaines avec 

35 % de diplômés universitaires dans le cadre 

de l’intégration des immigrants sur le marché 

du travail. »

Raymond Bachand estime que l’accord de 

« Ce que vous faites à l’étranger est une réus-

site et ce n’est pas véhiculé ici. Je crois qu’il faut 

trouver un moyen de le faire pour dire que le 

génie-conseil québécois est une industrie de 

calibre mondial partout sur la planète. »

soutenant qu’un forum d’échanges doit être mis 

« Nous voulons parler directement au Conseil 

du trésor et aux Affaires municipales. Nous 

recherchons une écoute attentive de nos élus 

à nos problèmes. » 
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Robert Landry, vice-président principal, Ingénierie 
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« Nous avons eu des périodes diffi-

ciles, c’est derrière nous. 

Il faut regarder en avant et on ne 

peut pas se passer de l’industrie 

fondamentale pour l’avenir du 

Québec. C’est ensemble qu’on va 

s’assurer de faire virer le bateau et 

que vous continuerez de contribuer 

au meilleur de votre potentiel à 

l’ensemble de la croissance écono-

mique du Québec. » 
Dominique Anglade, ministre de 
l’Économie, de la Science et de 

l’Innovation et ministre responsable 
de la Stratégie numérique


